












Rosa Matilde Espinal Ramirez

En plus d'avoir complété des études de secrétariat exécutif de gestion du personnel et de relations
industrielles, Mme Rosa Matilde Espinal Ramirez née à Andahuaylae, Apurimac au Pérou possède
de nombreuses expériences en tant que dirigeante en milieu populaire.

En effet, elle a occupé les postes de sous-trésorière pour le Club de Madres,-trésorière pour une
cuisine populaire, membre de la Commission d'organisation structurelle des vivres, trésorière de
cette même Commission, déléguée à la rencontre des travailleuses sociales de l'Amérique latine,
membre de la Commission réorganisatrice de l'AFEDEPROM-Comas, déléguée du district pour
AFEDEPROM, et représentante de la Table directrice de la première convention métropolitaine
des cuisines autogérées. Elle a par ailleurs travaillé sur la Commission pour une journée de
réflexion sur l'organisation des cuisines pour sept centrales de cuisines.

Déléguée pour AFEDEPROM, elle a également fait des présentations intitulées respectivement
« Expérience de cuisines dans le département de Arequipa » et « Cours de formation pour les
dirigeants au niveau de la trésorerie et du secrétariat et réflexion personnelle sur l'expérience de
dirigeant ».



Zenaida Zuniga Médina

Née à Lima au Pérou, Mme Zenaida Zuniga Médina possède de nombreuses expériences en tant
que dirigeante de groupes populaires.

Elle fut présidente d'un secteur du Club de madrés, trésorière du comité de citoyens pour un autre
secteur, présidente de ce même comité, dirigeante des cuisines populaires du bureau de
coordination du district El Agustino, fondatrice de la cuisine Jésus de Nazaret, dirigeante du
comité de citoyens d'un secteur, échevin responsable de la santé et de l'alimentation pour la
municipalité d'El Agustino, travailleuse sociale pour ASPRODEP, coordonnatrice de la cuisine
Jésus de Nazaret, secrétaire des communications pour la Fédération des associations des cuisines
populaires autogérées de Lima y Callao et membre du groupe d'initiatives pour l'action des
citoyens.

Elle a par ailleurs, complété son expérience pratique par des sessions de formation et des
séminaires portant sur l'alimentation, le logement, l'élaboration de projets sociaux, les droits
humains et les fonctions d'échevin.

Parallèlement à tout cela, elle a participé à la publication d'un manuel sur les fonctions et
l'organisation des cuisines populaires d'El Agustino de même qu'au document Tables rondes sur
les femmes, les leaders et la politique.



Ofelia Isidora Montes Lopez

Née à Lima au Pérou, Mme Ofelia Isidora Montes Lopez a fait des études supérieures en travail
social de même qu'en psychologie qu'elle a terminées en 1978.

Elle possède de nombreuses expériences en milieu populaire. Après avoir travaillé auprès des
enfants, de même qu'avec des comités de citoyens, elle s'est par la suite intéressée plus
particulièrement à la question des cuisines populaires.

Coordonnatrice des sphères solidarité et droits humains à la paroisse Virgen de Nazaret, elle a vu à
l'organisation et au fonctionnement des cuisines collectives et a été conseillère à la Commission
éducative des cuisines collectives d'El Agustino. Coordonnatrice du secteur Femmes, du secteur
Alimentation, directrice-adjointe puis directrice depuis le 11 mars 1995 pour les Services Éducatifs
d'El Agustino, elle a été conseillère à la coordination pour les cuisines du secteur El Agustino,
conseillère de la Commission nationale des cuisines collectives, présidente du conseil de direction
de la Boulangerie autogérée Virgen de Nazaret, conseillère du projet alimentation, responsable de
la direction des projets économiques avec les femmes, responsable de l'auto-formation des
promoteurs au niveau institutionnel, responsable de la poursuite de la planification annuelle des
équipes des services éducatifs et enfin membre de la commission de formation SEPSI.

Membre d'un groupe de recherche, elle a également participé à la recherche intitulée « Recherche
évaluative portant sur les expériences de cuisines populaires et sur la génération de revenus
encourus » réalisée par FAENA (Association pour la formation à l'autogestion) en 1993.

En plus de ses nombreuses implications sur le terrain, Mme Ofelia Isidora Montes Lopez a publié
un manuel sur la fonction et l'organisation des cuisines populaires d'El Agustino, un document sur
le coût encouru pour se nourrir dans les cuisines populaires d'El Agustino, de même qu'un
ouvrage méthodologique.
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V O L E T I N T E R N A T I O N A L D E L A M A R C H E C O N T R E L A P A U V R E T É

LA MARCHE DES FEMMES
CONTRE LA PAUVRETÉ

«Joignons le geste
à la parole»

Soyons toutes et tous
sur la colline parlementaire

le 4 juin prochain à midi
en appui au mouvement

des femmes du
Québec



Le 26 mai 1995, des centaines de femmes entreprendront une longue
marche qui les conduira devant l'Assemblée nationale le 4 juin.

Elles revendiqueront

• Un programme d'infrastructures sociales;

• Une loi proactive sur l'équité salariale;

• L'augmentation du salaire minimum;

• L'application de la loi des normes du

travail aux personnes participant aux

mesures d'employabilité;

• La création de nouvelles unités de

logement social;

• L'accès à des programmes de formation;

• L'application rétroactive de la réduction

du parrainage de 10 ans à 3 ans pour les

femmes immigrantes mariées,-

• Le gel des frais de scolarité;

• La perception automatique des pensions alimentaires.



Elles seront accompagnées de plusieurs femmes venant
d'Afrique, d'Amérique latine et d'Asie, invitées

par des organismes de coopération internationale

et de solidarité qui souhaitent poser un
GESTE CONCRET de solidarité Nord-Sud.

Elles marcheront
en geste de solidarité.

Elles témoigneront
de leurs propres luttes.

Elles vivront et comprendront les
nôtres lors de soirées

thématiques.

Elles participeront
avec des femmes du Québec à

un séminaire international sur
l'économie sociale

les 6-7 juin 1995 à Montréal.



LA MARCHE DES FEMMES CONTRE LA PAUVRETÉ

Organismes participants au volet international :

• Alternatives

• Centre de solidarité internationale (ALMA)

• Centre international de solidarité ouvrière (CISO)

• Comité de solidarité Tiers Monde de Trois-Rivières

• Comité québécois femmes et développement (CQFD) de PAQOCI

• Cinquième Monde (Le)

• CRAIE Tiers Monde

• Comité résional d'éducation pour le développement international de Lanaudière (CREDIL)

• CUSO-Québec

• Rallye Tiers Monde Bois-Francs

• Relais-Femmes

• Service des relations internationales et Service de la

condition féminine, de la CSN

• SUCO

Nous prévoyons, en concertation avec les comités organisateurs régionaux

de la marche, des soirées de solidarité internationale:

• 25 mai à Rivière-du-Loup

• 27 mai à Joliette

• 30 mai à Trois-Rivières

• 31 mai à Victoriaville

• Alma à déterminer

Pour plus de renseignements voici les groupes que vous pouvez contacter en région:

- CRECHL, Joliette: Renée Desjardins, (514) 756-0011

- Comité de solidarité Tiers Monde de Trois-Rivières: Marte-Thérèse Rancourt, (819) 373-2598

- Rallye Tiers Monde Bois-Francs, Victoriaville: Sylvie Gendron, (819) 758-9928

- Centre de solidarité Internationale, Alma: Johanne Bouchard, (418) 668-5211

- Craie Tiers Monde: Manon Côté (418) 862-6903

Pour Information générale: Hélène Lagacé, AQOCI (514)597-2288
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PREAMBULE

Depuis quelques mois déjà, le mouvement des femmes du Québec prépare une grande
marche qui aura pour thème: "Du pain et des roses". Le pain, pour des revenus décents, des
emplois, l'accès au logement, aux études, à la formation, etc.,. Les roses pour des rapports
humains harmonieux, égalitaires, respectueux et tolérants.

Les femmes qui participent à la marche porteront neuf revendications jusqu'à l'Assem-
blée nationale. Ces revendications veulent déboucher sur des améliorations importantes
ayant trait aux conditions de vie des femmes*, particulièrement de celles qui sont pauvres.

Le choix des revendications s'est effectué au terme d'un long processus de débats
démocratiques. Tous les groupes participants à la Table provinciale sur la marche ont pu se
prononcer. Un comité de revendications a travaillé intensément à partir de critères qui ont
rapidement fait l'unanimité: des revendications directement liées à la question de la pau-
vreté, compréhensibles par toutes, gagnables à court terme et s'adressant au gouverne-
ment du Québec.

Bien sûr, beaucoup de thèmes auraient pu être retenus. Il nous fallait choisir puisque nous
voulions faire des gains réels, en peu de; temps.

Il est important de noter, par ailleurs, que plusieurs revendications ont des liens étroits
entre elles. Par exemple: le programme d'infrastructures sociales, l'application de la Loi
des normes minimales du travail aux personnes inscrites à des mesures d'employabilité, la
hausse du salaire minimum, l'accès à la formation professionnelle pour toutes les femmes
et l'équité salariale.

Dit autrement, nous voulons;

• des emplois accessibles dès maintenant aux femmes

• de vrais emplois, pas des "jobines" sous-payées et déguisées en mesures d'em-
ployabilité

• des salaires décents pour sortir de la pauvreté

• des programmes d'insertion ou de réinsertion à l'emploi qui jouent vraiment leur
rôle et qui sont accessibles à toutes les femmes:

Cahier des revendications
de la marche des femmes contre la pauvreté



Tout un programme! Pourtant il nous faut gagner ces revendications qui amélioreront
substantiellement les conditions de vie des femmes. Ajoutons-y la construction de logements
sociaux, le gel des frais de scolarité, le système de perception des pensions alimentaires et la
diminution des années de parrainage pour les femmes immigrantes... et nous savons que 200
kilomètres de marche ne seront pas de trop pour obtenir satisfaction.

Nous avons voulu que notre démarche soit rassembleuse et collective. Cependant nous
tenons aussi à indiquer qu'il existe des différences entre les femmes. Certaines, parce qu'elles
sont immigrantes, de couleur, autochtones, handicapées ou lesbiennes, subissent plus que
d'autres diverses formes de discrimination. Nous tenterons d'en faire état dans ce cahier.
Le pari que nous cherchons toutefois à remporter, c'est celui d'agir ensemble, au-delà de
nos différences.

Ce cahier de revendications et le guide d'animation qui l'accompagne, appartiennent
désormais à toutes les femmes du Québec. Nous espérons qu'il vous sera utile dans vos
célébrations du 8 mars ou dans toute autre activité. Nous souhaitons aussi qu'il vous aide à
mobiliser des centaines, voire, des milliers de femmes pour ce grand événement qu'est la
marche des femmes contre la pauvreté.

Bonne lecture
Bonne mobilisation!

Le comité des revendications

' Le texte a été rédigé au féminin puisqu'il s'agit d'un outil d'éducation sur l'appauvrissement des femmes.
Ce qui n'exclu pas que la pauvreté atteint aussi les hommes.



PROGRAMME
D'INFRASTRUCTURES SOCIALES
// est temps de reconnaître le travail des femmes

QUEL EST LE PROBLÈME?

Les mutations économiques et sociales que nous vivons transforment le monde dans lequel
nous vivons. Notre économie produit de plus en plus de richesse sans toutefois parvenir à offrir
de l'emploi pour toutes et tous; sans non plus que la richesse sort équitablement distribuée
dans la population. Le taux de chômage réel oscille entre 20 et 23%. et pour un grand nom-
bre, ta période de chômage se prolonge au-delà d'une année.

Pourtant remploi était et demeure un moyen privilégié d'insertion sociale et d'autono-
mie économique. Pour les femmes, il s'agit d'un instrument essentiel à leur égalité.

Cependant, l'emploi est souvent absent ou précaire, pour les femmes et les jeunes.
Environ 50% des emplois créés dans la dernière décennie sont précaires, alors que les fem-
mes occupent plus de 70% des emplois à temps partiel. Ce sont les femmes qui majoritaire-
ment détiennent les emplois dans le secteur public de la santé, des services sociaux et de
l'éducation, et ce, tout en étant les principales utilisatrices des services procurés par le sec-
teur public et communautaire dans ces domaines.

voient obligées de prendre en charge leurs proches qui sont malades, handicapés ou sans
emploi sans que soit reconnu ce travail essentiel. Enfin, les restrictions budgétaires aux
programmes de l'assurance-chômage et de l'aide sociale sont accompagnées d'une mul-
iiplication des contrôles à l'égard des personnes assistées sociales et chômeuses,. Par te fait
même, on replace sur leurs épaules, la responsabilité du manque d'emploi sur le marché ou
de sa précarisation.

Le soutien aux personnes et aux collectivités frappées par le chômage, fa pauvreté et
la discrimination devient donc un travail essentiel à l'amélioration des conditions de vie
de cette population.

D'autre part, nos gouvernements font des choix qui accentuent la pauvreté des person-

nes et des familles: coupures et compressions budgétaires dans les programmes sociaux,précarisation ou pertes d'emplois dans le secteur publics, garderies, logements sociauxtransport en commun inexistants ou en nombre insuffisant. De plus en plus, les femmes se



EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Les femmes et leurs enfants sont parmi les groupes les plus touchés par la restructuration
de l'économie et la redéfinition du rôle de l'État. En effet, ce sont les femmes qui occupent
la majorité des emplois précaires et à temps partiel. Ce sont elles qui ont le plus écopé des
coupures gouvernementales dans les services publics puisqu'elles avaient investi massivement
ce secteur depuis trente ans. Les deux tiers des personnes vivant au salaire minimum sont aussi
des femmes. Les femmes immigrantes, de couleur et autochtones subissent souvent de la
discrimination à l'embauche. On dira, par exemple, qu'une femme provenant d'une commu-
nauté ethnique "a un accent", ce qui rend soi-disant difficile son contact avec la clientèle...
Les femmes vivant avec un handicap ont d'énormes difficultés à accéder au marché du tra-
vail en raison, entre autres, du manque de soutien que leur état requiert. D'ailleurs, seulement
29% des femmes handicapées détiennent un emploi (Statistique Canada 1991). Bref, les fem-
mes détiennent plusieurs tristes records!

L'emploi se fait rare, nous l'avons dit. Lorsque des gouvernements injectent des fonds
dans des emplois temporaires, la plupart vont aux hommes, comme dans le programme d'in-
frastructures du gouvernement fédéral. Quant aux secteurs de pointe, à haute teneur tech-
nologique, ils ne sont pas encore occupés à part égales par les femmes.

Le travail au foyer est encore considéré comme allant de soi et non-valorisé économiquement.
Ce sont les femmes qui en sont responsables, pour une large part et ce travail n'est pas
comptabilisé dans la production globale des biens et services, au pays. Sur le marché du tra-
vail, toute l'expérience acquise dans l'éducation des enfants et les soins aux personnes n'est
pas considérée pertinente. Pourtant, lorsqu'il s'agit de bénévolat on est vite prêt à accorder
aux femmes de grandes qualités dans l'écoute, la relation d'aide et la mise en place de res-
sources de type communautaire. D'ailleurs, dans le vaste secteur des organismes commu-
nautaires, bénévoles et populaires, les femmes occupent une place prépondérante. Notons
cependant que lorsqu'elles sont salariées, les niveaux de salaires sont bas et les emplois
peu stables. Depuis quelques années, les gouvernements ont mis beaucoup d'emphase sur le
financement des mesures d'employabilité plutôt que d'investir résolument dans des emplois
durables et de qualité.



QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

LA MISE EN PLACE D'UN PROGRAMME D'INFRASTRUC-
TURES SOCIALES AVEC DES EMPLOIS ACCESSIBLES

DÈS MAINTENANT AUX FEMMES

Que voulons-nous dire par "infrastructures sociales"?
Nous entendons des ressources mises en place par des collectivités pour améliorer leur

qualité de vie. Ces ressources peuvent se donner des missions diverses: combattre les inéga-
lités et la discrimination, briser l'isolement des personnes, favoriser l'entraide, la prise en char-
ge, l'éducation populaire, le sentiment d'appartenance et la participation, venir en aide aux
personnes malades, âgées ou handicapées, garder les enfants, alphabétiser, accueillir, inté-
grer, etc... On le voit, il s'agit ici de ressources vitales pour une communauté. On parle donc
d'économie sociale, de qualité dans les rapports humains plutôt que de surconsommation
de produits manufacturés. Cette économie sociale est une alternative à l'exclusion marquée
de beaucoup de femmes de l'économie de marché.

Ces infrastructures sociales existent déjà au Québec. En effet, depuis trente ans, de nom-
breux services ont été mis sur pied par l'État ou par des personnes actives dans leurs milieux
de vie. C'est ainsi que l'on a vu naître des centaines de groupes d'éducation populaire, des
garderies, des centres de femmes, des ressources d'accueil pour les immigrantes, des servi-
ces de maintien à domicile, etc... Il est temps de reconnaître la valeur, la pertinence et le
caractère novateur de ces organismes de plus en plus indispensables en cette période d'aug-
mentation des problèmes sociaux. Il est temps aussi de nous rendre compte qu'il s'agit là
d'un réseau créateur d'emplois mais de plus en plus menacé grandement par la proliféra-
tion de mesures d'employabilité. Il faut enfin affirmer haut et fort que sans le dévouement et
la ténacité de milliers de femmes, beaucoup de ces organismes n'existeraient tout simple-
ment plus.

Ce que nous demandons au gouvernement du Québec, c'est d'investir massivement dans
les infrastructures sociales, tout comme l'a fait le gouvernement fédéral avec son programme
de réfection de routes et de bâtiments. Ajoutons qu'un programme d'infrastructures socia-
les rendrait plus cohérent ce qui existe déjà. En effet, le Québec verse 150 millions aux orga-
nismes communautaires où les femmes forment 75% de la main-d'oeuvre. Québec dépense
aussi 200 millions de dollars pour des mesures d'employabilité qui "occupent" plus de 40 000
personnes assistées sociales, dont 55%, de femmes sans grand espoir d'accéder à un véritable
emploi. Il faut donc développer davantage ces réseaux centrés sur les réponses aux besoins
des personnes.

Mais pas n'importe comment. Nous insistons pour dire que nous ne parlons pas ici de me-
sures d'employabilité mais d'emplois.



Ce qui caractérise un programme d'infrastructures sociales. C'est donc:

• la consolidation des ressources communautaires existantes au moyen d'un finance-
ment de soutien suffisant et récurrent;

• le soutien au développement de nouvelles ressources selon les besoins exprimés par
les personnes et les collectivités;

• la consolidation et le soutien de services para-publics comme les garderies avec le
souci de les rendre accessibles à toute la population;

• la priorité absolue accordée à des emplois permanents ou à long terme plutôt qu'à
des emplois précaires ou à des mesures d'employabilité qu'on tente faussement de
faire passer pour des emplois;

• l'accès des femmes aux emplois créés et donc, la reconnaissance de leurs acquis
au sein de la famille, dans des activités bénévoles ou du travail communautaire;
priorité devrait être accordée aux femmes chômeuses et assistées sociales ainsi qu'à
celles qui occupent un emploi précaire ou à temps partiel ou sont sans emploi;

• l'application de la Loi des normes minimales du travail à tous les emplois existants ou
créés et des salaires décents qui reconnaissent la valeur du travail accompli; l'appli-
cation d'une loi pro-active sur l'équité salariale dans tous les secteurs;

• des mesures permettant la conciliation des responsabilités familiales et du travail;

• des mesures concrètes favorisant l'embauche de femmes doublement discriminées:
femmes immigrantes, de couleur, autochtones, handicapées, lesbiennes.

Nous le voyons, ce programme est ambitieux. Certains demanderont: "Comment vou-
lez-vous financer tout ça?" Divers intervenants peuvent participer au financement des
infrastructures sociales: l'État, l'entreprise privée, les municipalités, les usagères lorsque
c'est possible... Rappelons-nous que la richesse existe. Une fiscalité plus équitable et la remise
en question de dépenses inutiles et coûteuses (l'armement... par exemple), pourraient appor-
ter davantage d'argent dans les coffres de l'État. Soulignons aussi que l'emploi est généra-
teur de richesse: les personnes qui travaillent et ont des revenus décents paient des impôts
et des taxes, consomment des biens, des services et des loisirs... C'est comme ça que la
roue tourne.

Une précision en terminant ce texte sur notre programme d'infrastructures sociales. Nous
serons très attentives à ne pas mêler emplois et employabilité. Nous ne voulons pas d'une espè-
ce de structure pour "occuper" les prestataires de l'assurance-chômage ou de l'aide sociale.
Pas question de programmes EXTRA convertis en Corporations intermédiaires de travail. Non
pas que nous rejetons les programmes de formation et d'apprentissage conduisant
à de vrais emplois. Mais nous disons au gouvernement: "Commençons par nous donner les
infrastructures nécessaires à la création d'emplois socialement utiles. Ensuite, nous discuterons
de la formation nécessaire pour les occuper. Nous valoriserons l'expérience des femmes à la
maison, dans des activités bénévoles ou dans des organismes communautaires."

Beaucoup de femmes sont dès à présent "employables". Nous demandons au gouverne-
ment du Québec de leur donner une chance.



SALAIRE MINIMUM

Les deux tiers des personnes payées au salaire minimum
sont des femmes

QUEL EST LE PROBLEME?

Un des facteurs de l'appauvrissement de milliers de femmes au Québec est la diminution
de la valeur réelle du salaire minimum. En terme de pouvoir d'achat cette diminution résulte
en une perte de 30.5% du pouvoir d'achat entre 1981 et 1991, presque le tiers!'. Les familles à
revenu moyen ont aussi subi une perte de leur pouvoir d'achat, mais pour celles à bas revenu,
la perte a été encore plus grande, élargissant encore plus l'écart entre les riches et les pauvres.
En 1976, le salaire minimum se situait à 66% de la rémunération hebdomadaire moyenne, ce
qui permettait aux personnes seules qui en dépendaient de vivre au-dessus du seuil de ta
pauvreté2. Au taux actuel de 6$ l'heure, le salaire minimum ne représente plus que 40% de
la rémunération hebdomadaire moyenne et ne permet plus de vivre au-dessus du seuil de la
pauvreté depuis déjà une quinzaine d'années.

Avec 240$ de salaire brut par semaine, une personne vivant seule reçoit un salaire net
de 203.67$, soit moins de 11,000$ par année. En 15 ans, les taxes ont énormément augmen-
té pour les personnes seules à faible revenu. Elle paient au mains 40% de plus pour l'assu-
rance-chômage, le RRQ, les taxes à la consommation et pour les impôts fédéraux et provin-
ciaux. Même avec un budget très serré, elles n'arrivent pas. ta plupart du temps, c'est dans
l'alimentation qu'elles vont couper, les autres dépenses étant incompressibles. Au moindre
imprévu, elles perdent le contrôle de leur budget et elles devront encore réduire les dépenses,
Mais où couper quand on n'a même plus le strict minimum?

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Les femmes sont touchées par la diminution de la valeur réelle du salaire minimum plus
que les hommes puisque les deux tiers de la main-d'oeuvre payée au salaire minimum est
constituée de femmes3, et la tendance va en augmentant4.

On peut ainsi évaluer à près de 100 000 le nombre de femmes au Québec qui travaillent
au salaire minimum5. A celles-ci, il faudrait rajouter foutes les travailleuses payées entre 6$ et
8$ l'heure. On sait qu'environ 40% des femmes travaillent dans des secteurs où la majorité
des salaires tourne autour du salaire minimum6, ce qui veut dire que plus de 467 000 autres
femmes sont potentiellement affectées par cet appauvrissement7. Parmi elles on retrouve



des femmes immigrantes qui sont souvent concentrées dans des secteurs où elles sont sous-
payées et peu protégées par les lois du travail.

Les personnes âgées de moins de 25 ans sont aussi particulièrement affectées par la fai-
ble valeur du salaire minimum. Elles représentent la majorité des personnes qui en dépendent
(63%). On minimise souvent l'importance économique des revenus des jeunes vivant dans des
familles. Pourtant, en plus de contribuer au budget familial, ce revenu détermine souvent leur
capacité à poursuivre leurs études et le moment où elles pourront fonder leur propre famille.

Un autre aspect important du problème est le fait que la pauvreté des femmes vivant en
couple est cachée par le revenu familial. Advient un divorce ou une séparation et cette
pauvreté se révèle au grand jour. Qu'elles soient jeunes ou plus âgées, la faiblesse du salaire
minimum est donc une entrave à leur autonomie financière et dans le cas des femmes cheffes
de famille monoparentale, elle les condamne à rester sur l'aide sociale. Revenu familial ou
non, il n'empêche que beaucoup de personnes payées au salaire minimum sont membres
d'unités familiales pauvres, soit 4 sur 108.

QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

Les travailleuses payées au salaire minimum ont droit à un niveau de vie décent. C'est
pourquoi nous proposons d'augmenter le salaire minimum au-dessus du seuil de la pauvreté.
En calculant cette augmentation sur la base du seuil de faible revenu établi par Statistique
Canada en 1992 pour une personne seule vivant dans une agglomération de plus de
500 000 habitants, et en l'indexant au coût de la vie pour 1995, on arrive à une augmen-
tation à 8.15$ l'heure pour une semaine de travail de 40 heures.

Cette augmentation permettra à des centaines de milliers de femmes de sortir de la
pauvreté. De plus, cette mesure aidera à réduire l'écart salarial entre les hommes et les fem-
mes. Selon Statistique Canada, le revenu d'emploi moyen des femmes ne se situait toujours
qu'aux deux tiers environ du revenu d'emploi des hommes en 1992.

Les gouvernements responsables de l'appauvrissement des travailleuses à bas revenu ont
toujours brandi la menace de la baisse de l'emploi comme conséquence d'une hausse plus
importante du salaire minimum. Un survol des études réalisées au cours des années 70 et dans
la première moitié des années 80 révèle que le seul groupe d'âge pour lequel toutes les étu-
des concluent à un impact négatif notable (baisse de 1 à 3% de l'emploi après une hausse de
10% du salaire minimum) est le groupe des adolescentes et adolescents de 15 à 19 ans9. Or,
une étude plus récente dénote un impact encore plus faible que par le passé sur le niveau
d'emploi de ce groupe d'âge10.

L'AUGMENTATION DU SALAIRE MINIMUM AU-DESSUS
DU SEUIL DE LA PAUVRETÉ (8,1 5$ L'HEURE)



En contrepartie, la seule étude de terrain réalisée à notre connaissance sur ce sujet
démontre "qu'une hausse du salaire minimum pourrait au contraire contribuer à créer de
l'emploi". En comparant deux états voisins des Etats-Unis, les chercheurs ont observé que les
fast-foods ont embauché du personnel là où le salaire minimum avait été augmenté et réduit
les effectifs là où il était demeuré à un niveau inférieur".

Nous vivons une situation de surproduction grâce aux nouvelles technologies qui permet-
tent de produire plus de biens et services à moindre coût, et à cause de la baisse du pouvoir
d'achat d'un nombre de plus en plus grand de personnes qui ne peuvent plus acheter ces
biens ou services. Une solution est donc de stimuler la consommation en rehaussant les salai-
res des personnes à bas revenus, ce qui aura un effet bénéfique sur la croissance économique
et sur la création d'emplois.

Le libéralisme économique qui veut enlever toute entrave au libre marché en réduisant
ou en éliminant les normes minimales du travail est une "stratégie perdante". C'est pourtant
cette stratégie qui est pratiquée en Amérique du Nord. Ainsi que le prédit M. Alain Lipietz,
chercheur au CEPREMAP (CNRS de France), "le libéralisme... plongera les États-Unis et le
Canada dans une régression économique qui les rapprochera des pays sud-américains et
qui aura un effet néfaste sur le niveau de vie de la plupart des citoyens du continent"12. On
risque, dit-il, "de créer un modèle de société «en sablier»: l'accroissement du nombre de riches
puis, à l'autre bout du sablier, la multiplication des pauvres, et au milieu une classe moyenne
atrophiée"13. N'est-ce pas ce qui est déjà en train de se produire ici depuis quelques années
avec l'appauvrissement des bas salarié-e-s?

C'est pourquoi la hausse du salaire minimum à un niveau décent s'impose. En tant que
mesure de justice sociale, elle permet de lutter contre la pauvreté des femmes, (et des jeunes)
et d'avancer vers l'équité salariale. En tant que partie d'un projet social humanitaire et
progressiste, elle s'inscrit dans une stratégie gagnante qui reflète mieux les choix sociaux du
Québec qu'on veut bâtir.

1 Conseil du statut de la femme, L'équité en emploi pour les femmes. 1993.
2 Le salaire minimum est calculé sur la base d'une semaine de travail de 40 heures. Source: Statistique Canada

et Conseil canadien du marché du travail et de la productivité.
3 Statistique Canada, Enquête sur les horaires et/es conditions de travail, nov. 1991.
4 Augmentation de 5% en trois ans de la proportion de femmes parmi les personnes payées au salaire minimum,

c'est-à-dire entre 1988 et 1991. Source pour 1988: Commission des normes du travail. Enquête sur la
rémunération autour du salaire minimum, abrégé. 1993.

5 Statistique Canada, op. cit. (66% de 140,000)
6 Conseil du statut de la femme, / 'économie... quand le E n'est plus muet, 1992.
7 Martel, Louise et Camille Tardieu. Les femmes, ça compte, Québec, les Publications du Québec, 1990,

Tableau 4003. (467,000 = 40% de 1,167,930)
8 Commission des normes du travail, Enquête sur la rémunération autour du salaire minimum, abrégé, 1993.
9 Etude de Jacques Mercier, réalisée pour la Commission des normes du travail. Effets du sa/aire minimum sur

l'emploi. 1987.
10 Grenier, G. et M. Séguin, "L'incidence du salaire minimum sur le marché du travail des adolescents au

Canada: une reconsidération des résultats empiriques", L'actualité économique, 67(2), 1991.
11 Dutrisac, Robert, "Balladur et le boomerang du SMIC-Jeunes" dans Le Devoir. 17 mars 1994.
12 Dutrisac, Robert, "Le retour au libéralisme est une stratégie perdante en Amérique du Nord" dans Le Devoir,

14 et 15 janvier 1995.
13 Idem



QUEL EST LE PROBLÈME?

Adoptée en 1988, maigre l'opposition de 1700 groupes de différents milieux, la Loi de la
sécurité sociale (Loi 37) incite fortement tes personnes assistées sociales, jugées aptes au tra-
vail, à participer à des mesures d'employabilité. En effet, un refus de leur part entraîne une
forte diminution de leur chèque d'aide sociale.

En principe, les mesures d'employabilité ont pour objectif de favoriser la réintégration au
marché du travail des personnes assistées sociales. Dans les faits, ces mesures sont largement
inefficaces, faute de formation réelle et d'emplois disponibles.

Parmi l'ensemble de ces mesures, plusieurs personnes sont dirigées vers les programmes
EXTRA (Expérience de Travail) et SMT (Stage en milieu de Travail). Selon les données du
Ministère de la sécurité du revenu, on comptait, en octobre 1994, 15 552 participant-e-s aux
mesures EXTRA et 2 156 aux mesures SMT. Ces deux mesures sont utilisées principalement dans
des secteurs offrant des services sociaux et de santé (groupes communautaires et services
publics). Elles obligent les participantes à travailler 20 heures par semaine.

Par affleure, le gouvernement précise dans l'article 24 de la Loi 37, que les personnes qui
exécutent du travail dans le cadre d'une mesure d'employabilité sont exclues de l'applica-
tion des droits inscrits dans le Code du travail, de la Loi sur les décrets des conventions collec-
tives, de la Loi sur la fonction publique et de la Loi sur les normes minimales du travail; à cela
s'ajoute l'exclusion de tout droit d'appel pour le ou la participante.

Alors qu'il prétend favoriser l'intégration au marché du travail, l'État vient donc ici nier
des droits reconnus à toutes les autres travailleuses; il maintient ainsi dans la margi-
nalité une population importante en la privant d'une reconnaissance sociale et économi-
que. La Loi 37 répond plutôt aux Intérêts des employeurs désireux d'obtenir une main-d'oeuvre
à bon marché dans un contexte de mondialisation des échanges.

NORMES MINIMALES DU TRAVAIL

Exclues de la Loi des normes minimales du travail,
les femmes assistées sociales représentent une main-
d'oeuvre bon marché



Nous voulons l'abolition de l'article 24 de la Loi de la sécurité du revenu. Cet article prévoit
la non-application de certains droits pour les personnes participant à des mesures d'em-
ployabilité.

Ces personnes travaillent dans nos organismes et nos établissements. Elles doivent obtenir
l'application des législations du travail et se voir accorder les mêmes droits que l'ensemble
des travailleuses et travailleurs. En les maintenant dans la pauvreté, le Québec se prive, par
ailleurs, de contributions fiscales importantes.

L'APPLICATION DE LA LOI DES NORMES MINIMALES
DU TRAVAIL À TOUTES LES PERSONNES PARTICIPANT

À DES MESURES D'EMPLOYABILITÉ

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Plus de la moitié des personnes assistées sociales sont des femmes considérées "aptes
au travail"et par conséquent, orientées vers les mesures d'employabilité. Ces femmes vivent
avec un revenu insuffisant qui se situe entre 50 et 70% en dessous du seuil de pauvreté. Selon
les données du Ministère de la sécurité du revenu, en octobre 1994, les femmes représen-
taient 54,8% des participant-e-s aux mesures d'employabilité.

L'État privilégie l'utilisation des mesures d'employabilité dans des secteurs développés
et occupés traditionnellement par des femmes et qui sont considérés peu rentables. Ainsi, il
confine les femmes assistées sociales dans des emplois non reconnus et non rémunérés à
leur juste valeur. Cela contribue à creuser l'écart des revenus entre les hommes et les fem-
mes et à maintenir les femmes assistées sociales dans la dépendance et la pauvreté.

QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?



QUEL EST LE PROBLÈME?

L'équité salariale c'est payer un salaire égal pour des emplois différents mais qui ont la
même valeur.

Statistique Canada indique qu'en 1993, les femmes travaillant à temps complet gagnaient
72% du travail des hommes'. Mais le revenu moyen des travailleuses immigrées représen-
te 54% de celui des travailleurs immigrés.2 Et près de 80% des femmes handica-
pées ont un revenu annuel de morts de 10 000$3. Encore aujourd'hui, la rémunération des
emplois traditionnellement occupés par des femmes ne rejoint toujours pas celle des em-
plois traditionnellement occupés par des hommes. Par exempte, une infirmière gagne moins
qu'un plombier, une secrétaire moins qu'un concierge, une éducatrice en garderie moins
qu'un gardien de zoo. Malgré une formation et une expérience équivalentes à celles des
hommes, l'écart salarial entre les hommes et les femmes repose souvent sur des critères
d'évaluation sexistes tels la farce physique ou la dextérité manuelle.

Alors qu'en 1975, le Québec était la première province à adopter une; loi reconnaissant
le droit à un salaire égal pour un travail équivalent, il est actuellement une des provinces les
plus en retard en matière d'équité salariale.4

Depuis 1985, cinq provinces canadiennes ont adopté des lois proactives. L'application de
ces lois a permis des rajustements importants en reconnaissant, à partir de critères non sexués
(responsabilité, habiletés ou qualifications, efforts, conditions de travail) une même valeur à
des emplois différents tels:

• couturière d'échantillons et coupeur de souliers

• bibliothécaire en chef et directeur des services de loisirs

• secrétaire et mécanicien de machine fixe

• caissière en chef dans une épicerie et responsable d'une équipe de nuit.

Au Québec, en 1992, la Commission des droits de la personne recommandait l'adoption
d'une telle loi.

ÉQUITÉ SALARIALE

Les femmes gagnent moins que les hommes
pour un travail équivalent



EN QUOI CE PROBLEME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Les 10 emplois les moins bien rémunérés au Canada sont occupés à 75% par des femmes.

Selon le Conseil du statut de la Femme, "la proportion des femmes dans les métiers les
moins payants a progressé 4 fois plus que dans les professions les mieux rémunérées"5. En 1993,
plus de la moitié de la main-d'oeuvre féminine se retrouvait dans 3 grandes catégories profes-
sionnelles où les problèmes de précarité sont plus fréquents et les salaires les plus faibles: em-
plois de bureau (29%), services (16%), vente (9%) ,6

Par ailleurs, selon les données du CIAFT7, les femmes immigrantes étaient concentrées sur
tout dans les 3 secteurs suivants: travail de bureau, travail de fabrication, de montage et de
réparation et services. "L'intégration plus massive des femmes sur le marché du travail s'est
donc poursuivie principalement dans le prolongement de leurs responsabilités traditionnelles
non rémunérées dans la famille (textile, vêtement, soins de santé, éducation, alimentation,
etc.) et les exigences réelles de leurs emplois (dextérité, patience, habileté à communiquer,
etc.) n'ont pas davantage été reconnues dans la grille "masculine" déterminant la valeur
des emplois... La division sexuelle du travail a donc conduit à la sous-évaluation du travail
rémunéré des femmes dont découlent les iniquités salariales"8.

Ainsi, comme l'explique le Conseil du statut de la femme, la valeur marchande des em-
plois occupés majoritairement par des femmes stagne malgré l'évolution de leur formation et de
leurs tâches. En effet, les exigences du marché du travail ont amené une complexification du
travail dans les professions ou métiers traditionnels. On n'a qu'à penser au travail de bureau
qui subit les pressions des changements technologiques, à la complexification et à l'alour-
dissement du travail des enseignantes et des infirmières à cause de l'augmentation des
problèmes socio-économiques. Le travail de ces femmes n'obtient pas pour autant une
reconnaissance et une requalification formelles. Le revenu d'emploi des femmes est tou-
jours perçu comme un revenu d'appoint alors que la réalité est différente pour bon nombre
d'entre elles.

L'inégalité des revenus entre les hommes et les femmes compromet la sécurité écono-
mique des femmes maintenant et au moment de leur retraite.



QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

UNE LOI PROACTIVE SUR L'EQUITE SALARIALE

Reconnaissant que la discrimination n'est pas l'exception mais la règle et qu'elle affecte
l'ensemble des travailleuses, l'adoption d'une loi proactive est nécessaire.

On entend par loi proactive, une loi obligeant tous les employeurs (secteur privé, public,
para-public et communautaire) à faire les ajustements nécessaires pour que les travailleuses
dans les emplois dits "féminins" reçoivent une rémunération égale à celle des travailleurs
dans les emplois dit "masculins".

Cette loi devra se baser sur les principes suivants:9

• Toutes les travailleuses doivent être couvertes par la loi.

• Les délais d'application doivent être rapides.

• Le modèle d'application doit être le plus simple possible tout en étant rigoureux, car
l'argent doit aller aux femmes et non aux firmes de consultants.

• L'ensemble du processus doit être négocié et les salariées non syndiquées doivent
pouvoir bénéficier d'un support à ce niveau .

• On doit prévoir les ressources adéquates et les pouvoirs pour faire appliquer la loi.

1 Statistique Canada, in La Presse, 08/02/95.
2 Morazain J., L'équité, c'est quoi?, in La Gazette des femmes. Conseil du statut de la femmes, mai-juin, 1991.
3 Statistique Canada 1986-87.
4 Coalition en faveur de l'équité salariale
5 Conseil du statut de la femme, L'économe... quand le En 'est plus muet, réflexion sur la situation économique

des femmes, 8 mars 1992.
6 Statistique Canada, La population active. 1993
7 Conseil d'intervention pour l'accès des femmes au travail. Les femmes et le march. du travail... encore un long

chemin à parcourir!, 8 mars 1994.
8 CSF, Même poids, même mesure, Avis sur l'équité salariale, mai 1993, p. 10.
9 Coalition en faveur de l'équité salariale. Une loi proactive pour les Québécoises, une urgence, mai 1994.



QUEL EST LE PROBLÈME?

De nombreuses immigrantes quittent leur pays d'origine, pour des raisons diverses, pour ve-
nir s'établir ici. Ces personnes doivent remplir des critères d'admission selon la catégorie d'immi-
grant pour laquelle elles font une demande. Parmi ces catégories, if y a celle de la catégorie
des parents, appelée aussi catégorie de la famille. Cette catégorie regroupe les parrainées.

Ainsi, le parrainage est un contrat par lequel un répondant (le parrain) s'engage à
subvenir aux besoins essentiels (désignés comme le gîte, la nourriture, l'aide financière, les
besoins imprévus et l'adaptation). Le parrain peut être un résident permanent ou un citoyen
canadien âgé d'au moins 18 ans.

Au Québec, la durée de parrainage, entre conjoints, est de trois ans pour les demandes
faites depuis le 31 octobre 1994 seulement.

Sauf la mort de l'une ou l'autre des parties, rien ne peut mettre fin au contrat avant son
terme: ni l'obtention de la citoyenneté canadienne, ni la séparation, ni le divorce. La person-
ne parrainée est liée économiquement à son répondant. Elle a très difficilement accès à
certaines mesures de soutien financier ou d'intégration au marché du travail: aide financière
(prêts et bourses) pour études post-secondaires ou allocations pour cours de français.

Le parrainage relève du gouvernement fédéral. Le Québec ne peut donc l'abolir mais il
peut édicter ses propres règlements. C'est ainsi qu'il a réduit à 3 ans la période de parrainage
pour les personnes parrainées par un conjoint du Québec. Toutefois, celles qui ont été parrai-
nées avant cette date demeurent dépendantes pour la durée initiale de 10 ans.

PARRAINAGE

Des femmes immigrantes sont maintenues dans la
dépendance et l'isolement par le parrainage



EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Au Québec, 7500 immigrant-e-s (soit 1 immigrant-e sur 6), surtout des femmes, arrivent
chaque année sous le régime du parrainage.

Le parrainage est une entrave à l'égalité des femmes immigrantes puisqu'il les place
dans une situation de dépendance à l'égard de leur conjoint ou d'un membre de la famille.
Faute d'information et de support de la part de leur parrain, de nombreuses conjointes et
femmes âgées peuvent difficilement s'intégrer. C'est le cas, par exemple, de plusieurs fem-
mes allophones et peu scolarisées qui ne peuvent avoir accès aux cours de français.

Le parrainage représente un recul pour des femmes qui avaient acquis une certaine
autonomie économique et sociale dans leur pays d'origine. Il vient aussi accentuer des situa-
tions de dépendance et d'oppression de femmes déjà soumises par une culture ou une tradi-
tion. Plusieurs d'entre elles sont victimes de violence conjugale ou familiale. Le parrain les me-
nacera de résilier l'entente de parrainage. Dans les faits, il est impossible de se faire enlever
le parrainage. Cela demeure cependant un outil de chantage pour le parrain. Aussi, par
manque d'information, les femmes mariées éviteront de demander le divorce ou la sépara-
tion de crainte de se faire accuser d'abandon du foyer et ainsi perdre la garde légale des en-
fants. Par ailleurs, elles pourront être victimes des représailles du parrain en quittant le foyer
et en recourant à l'aide sociale; en effet, le gouvernement a le pouvoir de récupérer auprès
du parrain les sommes ainsi versées à la parrainée.

Au Québec, on retrouve un bon nombre de femmes parrainées par leur conjoint et d'au-
tres qui sont en attente d'être parrainées, ayant fait leur demande de statut, ici, surplace. Pour
celles-ci, la menace du conjoint de retirer sa signature du contrat de parrainage avant
qu'elle n'obtienne son visa de résidente permanente, représente un risque réel de déporta-
tion. De même pour celles qui ont un visa de séjour épuisé avec une promesse de mariage à
laquelle le fiancé n'a pas donné suite.



QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

L'APPLICATION RETROACTIVE DE LA REDUCTION
DU PARRAINAGE DE 1 0 ANS À 3 ANS POUR LES FEMMES

IMMIGRANTES PARRAINÉES PAR LEUR MARI AVANT
LE 31 OCTOBRE 1 994 AINSI QUE LA MISE SUR PIED D'UN

MÉCANISME D'ACCÈS AUX DROITS SOCIAUX POUR
LES FEMMES PARRAINÉES ET EN ATTENTE DE PARRAINAGE

VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE ET FAMILIALE

II importe que les femmes immigrantes présentement parrainées par leur conjoint, et qui
le sont depuis plus de 3 ans, puissent bénéficier de la réduction de la période de parrainage
pour obtenir leur autonomie financière.

Il importe aussi de mettre en place un mécanisme qui suspend le parrainage lorsqu'il y a
violence conjugale ou familiale. Ce mécanisme permettrait aux femmes immigrantes parrai-
nées ou en attente de statut de quitter un conjoint ou un parent violent et d'avoir un accès
direct aux services dont elles auraient besoin (services de santé, de réinsertion à l'emploi, de
formation, d'aide juridique, d'aide sociale, etc.)

Favoriser l'autonomie économique des femmes immigrantes, c'est faciliter leur intégra-
tion et reconnaître qu'elles sont une ressource importante pour la société québécoise.



QUEL EST LE PROBLÈME?

Les parents, qu'ils soient en couple ou séparés ont une obligation alimentaire envers leurs
enfants. Dans le cas de parents séparés ou divorcés, la pension alimentaire versée pour les
enfants représente la part du parent non-gardien pour subvenir aux besoins de ses enfants. Ni
condamnation, ni punition, la pension alimentaire est le fait d'un parent responsable.

En 1990, les sommes versées à titre de pensions alimentaires s'élevaient à 400$ par mois en
moyenne. Selon Je Conseil du statut de la femme, cette somme représente beaucoup moins
que ta moitié des dépenses réelles liées aux besoins d'un enfant.

Entre 1983 et 1992, il y a eu 229 984 ordonnances de séparation et de divorce (ces don-
nées excluent les conjoints de fait). On estime à 44% le nombre d'ordonnances qui compor-
tent l'obligation de payer une pension alimentaire, soit 101 200 ordonnances. Rus de la moi-
tié des femmes monoparentales doivent avoir recours aux tribunaux ou au percepteur pour
l'exécution de leur ordonnance alimentaire (retard de paiement, paiement partiel ou non-
paiement) mais ne réussissent pas nécessairement à récupérer ainsi leur dû. Les recherches
menées par la Fédération des associations de familles monoparentales indiquent que surs
l'ensemble des requêtes de saisie au Québec, en 1991, seulement 59% des cas ont abouti
et te montant des arrérages recouvrés correspondait à 7,5% seulement du total des dettes
alimentaires. Pourtant, 83% des mauvais payeurs ont un revenu d'emploi1

EN QUOI CE PROBLEME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

A ta suite d'une rupture, ce sont généralement les mères qui assument la garde des enfants
(8 fois sur 10). Les 2/3 d'entre elles sont pauvres, de même que leurs enfants.

En 1991, au Québec, on comptait 270 000 familles monoparentales (soit près de 22 %
de toutes les familles avec enfants). Près de 82%.d'entre elles étaient dirigées par une femme.
Parmi celles-ci, 6 sur 10 vivaient dans la pauvreté comparativement à 1 famille biparentale
sur 10.

PENSIONS ALIMENTAIRES

La majorité des femmes monoparentales n'obtiennent
pas de leur ex-conjoint le paiement de leur pension
alimentaire



La société doit faciliter la responsabilisation des parents payeurs et soutenir les femmes
monoparentales en instaurant un système de perception automatique des pensions alimentaires
avec retenue à la source.

La perception automatique est une mesure administrative au même titre que la retenue à
la source de l'impôt, des cotisations à la RRQ, des cotisations syndicales.

Elle permet de diminuer la pauvreté et de favoriser l'autonomie financière des femmes.
En conséquence, elle entraîne une diminution des coûts sociaux reliés à la pauvreté, tels que:
stress, dépression, isolement, difficultés scolaires chez les enfants, etc.

Le gouvernement du Québec vient de déposer un projet de loi qui instaure un système de
perception automatique avec, toutefois, une possibilité de se soustraire de l'application de
la loi lorsque les deux parties y consentent. Les groupes de femmes sont heureux du dépôt
du projet de loi et feront connaître sous peu leurs commentaires sur l'ensemble des articles
qu'il contient.

1 LE DEVOIR, 3 février 1995
2 Morazain, J., Pensions alimentaires, Quand les vivres ne font plus vivre, in La Gazette des femmes. Conseil

du statut de la femme, janvier-février 1994, p. 14

"En 1992, 52% des familles monoparentales québécoises comptant des enfants de moins
de 18 ans étaient bénéficiaires de l'aide sociale et 95% d'entre elles étaient dirigées par une
femme"2

Plusieurs femmes réussiraient à sortir leur famille de la pauvreté si elles touchaient leur chèque
de pension alimentaire. Elles n'ont ni le temps, ni l'énergie, ni l'argent nécessaire pour obtenir
ce droit fondamental, le droit aux aliments. De plus, il leur est difficile de faire les démarches
nécessaires au recouvrement de leur pension après l'épreuve que représente une séparation ou
un divorce. La durée moyenne des procédures de perception est de 7 mois. S'il y a répétition
du défaut de paiement la créancière doit redéposer une plainte. Pour éviter le chantage,
le non-respect des droits de visite et des scènes de violence, un grand nombre de femmes
évitent d'exiger de leur ex-conjoint le paiement de leur dû. Ajoutons que lorsque les ex-
conjoints quittent la province ou le pays, il devient difficile, voire impossible de recouvrer une
pension impayée.

QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

UN SYSTÈME DE PERCEPTION AUTOMATIQUE DES PENSIONS
ALIMENTAIRES AVEC RETENUE À LA SOURCE



QUEL EST LE PROBLÈME?

L'habitation est un besoin essentiel mais, au Québec, toutes n'ont pas accès à un loge-
ment décent, à prix abordable. En effet te prix des logements dépasse de plus en plus la ca-
pacité de payer de milliers de personnes au point où plusieurs doivent y consacrer plus de
fa moitié de leur revenu.

Au Québec, selon les données de 1991 de Statistique Canada 400 000 ménages (soit 1
ménage sur 3) consacrent plus de 30% de leur revenu pour se loger dont 200 000 (1 ménage sur
6) plus de 50%.

Payer son foyer est donc un véritable cauchemar pour des milliers de ménages locataires qui
n'ont pour revenu que des prestations d'aide sociale, d'assurance-chômage, de la sécurité de
la vieillesse ou encore des revenus d'emplois précaires, sous-payes ou à temps partiel. C'est ainsi
que pour s'assurer un toît, de plus en plus de personnes doivent sacrifier d'autres dépenses
de base: nourriture, habillement, transport, fournitures scolaires, leur qualité de vie se détériore
et de nombreux problèmes en découlent: malnutrition, stress, maladie physique, maladie men-
tale, décrochage scolaire, violence, délinquance.

Le logement social — logement géré par une coopérative d'habitation, par un organisme
sans but lucratif (o.s.b.l.) ou par la municipalité (HLM) — est la seule façon pour bien des gens
de se mettre à l'abri des soubresauts et des abus du marché privé, d'améliorer leurs condi-
tions de logement et d'avoir plus de disponibilités (mentale et matérielle) pour résoudre les
autres difficultés de la vie.

Au cours des ans, différentes formules de logement social ont été développées et ont per-
mis de répondre à des besoins dits "spéciaux", comme par exemple, pour des personnes
handicapées ou en perte d'autonomie, pour des personnes ex-psychiatrisées, pour des fa-
milles monoparentales, etc. Les projets de logements sociaux en coopératives d'habitation ont
aussi permis à des ménages à faible revenu d'y développer de nouvelles aptitudes en
organisation et en travail d'équipe, en entretien et en gestion d'immeubles. Mais l'accès au
logement social est encore insuffisant. En 1991, le logement social ne représente que 10% du
stock de logements locatifs. C'est donc dire que 90% des locataires demeurent à la merci des
augmentations de loyer abusives, des évictions par reprises de possession ou pour des tra-
vaux majeurs, des ventes et reventes, bref du marché spéculatif.

LOGEMENT SOCIAL

Les 2/3 des ménages dirigés par des femmes doivent
consacrer plus de la moitié de leur revenu pour se loger



Mais voilà qu'en 1992, malgré le nombre croissant de ménages mal-loges, le gouverne-
ment fédéral a choisi de sacrifier son programme de développement de nouveaux loge-
ments sociaux au nom du remboursement de la dette. Certains gouvernements provin-
ciaux, dont l'Ontario, ont alors décidé de prendre la relève. Jusqu'à présent, le Québec hésite
à faire de même.

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Les personnes seules et les familles monoparentales, parmi lesquelles on retrouve principa-
lement des femmes, sont les types de ménage locataires qui consacrent le plus haut pourcen-
tage de leur revenu pour se loger.

1 ménage locataire sur 5, dont le principal soutien financier du ménage est une femme, y
consacre plus de la moitié de son revenu. Cette proportion est de 1 sur 10 dans le cas des
hommes.

Les données du recensement de 1991 indiquent que 75% des femmes cheffes de familles
monoparentales sont locataires et paient plus de 30% de leur revenu brut pour le logement.

Devant consacrer toutes leurs énergies à survivre, les femmes pauvres sont en situation de
vulnérabilité et sont souvent victimes d'abus et de harcèlement de la part des propriétaires ou
de leurs représentants.

Les femmes monoparentales, immigrantes, assistées sociales, chômeuses, de minorités
visibles ou handicapées sont victimes de discrimination dans leur recherche de logement:
discriminées en raison de leur sexe et doublement discriminées en raison de leur origine ethni-
que ou de leur situation sociale ou financière.

Les 3/4 des demandes d'intervention en matière de logement auprès de la Commission
des droits de la personne sont effectuées par des femmes et les motifs invoqués le plus sou-
vent sont le fait d'avoir des enfants, d'être bénéficiaire de l'aide sociale, viennent ensuite la
race et l'origine ethnique1. "En général, les minorités visibles paient des loyers plus élevés pour
des appartements plus petits, finissent par vivre dans de petites enclaves dispersées sur le terri-
toire de la ville et ont à subir plus de discrimination pour tous les types de logement. "2

L'itinérance est une autre réalité qui atteint un nombre croissant de femmes. De plus en
plus de femmes sont dans cette situation. On les retrouve directement dans la rue, dans les
ressources pour sans-abri, dans les maisons d'hébergement pour femmes en difficultés, dans
des réseaux de drogues et de prostitution. Les femmes autochtones vivant en milieu urbain
comptent parmi les populations les plus touchées par le phénomène de l'itinérance.



QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

LA CREATION D'AU MOINS 1 500 UNITES
DE LOGEMENT SOCIAL PAR ANNÉE

Parce que l'habitation est un besoin essentiel, parce que de plus en plus de femmes à fai-
ble revenu et d'enfants sont menacés par l'itinérance, l'État doit consacrer les fonds nécessai-
res à la création d'au moins 1500 unités de logement social par année. Le logement social est,
à ce jour, la solution la plus rentable pour la société, tant d'un point de vue social qu'écono-
mique puisqu'il constitue une solution globale et durable aux problèmes des mal-logé-e-s.
Il leur permet de stopper leur appauvrissement, voire leur endettement: il leur permet d'amé-
liorer leurs conditions de logement et de vie; et il leur permet d'être enfin "chez eux". Après
avoir accédé à un logement décent, à prix abordable et où elles sont en sécurité, les fem-
mes peuvent sortir de leur isolement, participer à des activités sociales ou communautaires,
retourner aux études ou chercher du travail.

1 Escomel G., Lord C., Comment les québécoises sont-elles logées?, in La Gazette des femmes. Conseil du
statut de la femme, vol 12 no 1, mai-juin 1990, p. 13

2 Commission des droits de la personne du Québec, Un toît pour Sarah, Guide d'animation sur la discrimina-
tion dans le logement, 1992, p. 8.



QUEL EST LE PROBLÈME?

Nombreuses sont les femmes pour qui la formation est un prérequis incontournable pour
accéder au marché du travail ou pour s'y réintégrer. Pourtant, des milliers de femmes se voient
exclues des programmes déformation subventionnés parce qu'elles ne sont ni prestataires de
l'assurance-chômage ni bénéficiaires de l'aide sociale, bref parce qu'elles ne reçoivent pas
de chèque de l'État,

De façon plus précise, qui sont ces femmes "sans chèque"?

Des femmes qui ne sont pas admissibles à l'assurance-chômage parce qu'elles ont perdu
un emploi à temps partiel ou parce qu'elles n'ont pas cumulé suffisamment de semaines
assurables, des jeunes femmes diplômées qui ne se trouvent pas d'emploi, des femmes qui
subviennent seules aux besoins de leurs enfants, des femmes au foyer qui veulent réintégrer
le marché du travail, des femmes qui sont en situation de rupture conjugale, des femmes
immigrantes "parrainées" ou pour qui on ne reconnaît pas la formation ou I' expérience de
travail dans leur pays d'origine.

Alors qu'il est maintenant admis que les emplois créés en l'an 2000 nécessiteront 17 ans
de scolarité, il est inquiétant de constater qu'une population aussi importante n'a plus accès
aux différents programmes d'insertion ou de réinsertion sociale et professionnelle (program-
mes d'orientation, de retour aux études, de perfectionnement ou de recyclage). D'autant
plus inquiétant que "44% de la population adulte n'a pas de diplôme d'études secon-
daires ou professionnelles"1

Les compressions budgétaires ont amené une réduction des services au moment où la
demande augmente. Les délais et les listes d'attente s'allongent et les critères d'admission se
resserrent. Ainsi, les personnes qui ne sont pas prestataires de l'État (assurance-chômage,
aide sociale) n'ont pratiquement plus accès aux programmes de formation subventionnés.
Cette orientation "prestataire" privilégiée par l'État en plus de restreindre les choix d'études
aux personnes qui sont admissibles, mène à l'exclusion sociale et professionnelle de toutes
celles qui n'ont pas les moyens de se payer une formation. Rappelons aussi que beaucoup
de femmes immigrantes n'ont pas accès aux cours de français dispensés par les COFI qui

ACCÈS À LA FORMATION

Les "femmes sans chèques" sont exclues des
programmes de formation



leur refusent allocations et services de garde; par conséquent, leur employabilité se res-
treint. Sans compter que les programmes de formation professionnelle existants ne tiennent pas
toujours compte de leurs besoins spécifiques.2

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Alors que 20% des québécoises dans la population active n'ont pas 9 ans de scolarité, les
programmes actuels qui offrent une formation de courte durée avec un soutien financier ne
sont réservés qu'aux femmes prestataires de l'assurance-chômage ou bénéficiaires de l'aide
sociale. Des études à temps plein de niveau collégial ou universitaire étant trop coûteuses,3

les autres femmes n'ont pour choix que d'étudier à temps partiel, le soir, prolongeant ainsi
la durée de leur formation.

Après avoir eu accès pendant quelques années à des programmes d'intégration ou de
réintégration au marché du travail, indépendamment de leur situation financière, les femmes
font aujourd'hui les frais d'un recul important au niveau des conditions leur permettant d'amélio-
rer leur sort. Auparavant elles étaient désignées comme clientèle-cible des programmes de
formation en raison de la discrimination dont elles sont victimes sur le marché du travail, mais
aujourd'hui, cette spécificité ne fait plus l'objet des priorités gouvernementales en matière de
formation.

La nouvelle approche ne permet plus aux femmes de redresser leur situation face au mar-
ché du travail et les maintient dans un état de dépendance économique. Elle est une entrave
à leur démarche d'autonomie financière et ne peut que mener à l'exclusion sociale de
beaucoup d'entre elles.



L'ACCÈS AUX SERVICES ET PROGRAMMES DE FORMATION
GÉNÉRALE ET PROFESSIONNELLE, AVEC SOUTIEN FINANCIER

ADÉQUAT, POUR TOUTES LES PERSONNES, Y COMPRIS
CELLES QUI SONT PRESTATAIRES DE L'ASSURANCE-CHÔMAGE

OU DE LA SÉCURITÉ DU REVENU, EN VUE DE LEUR
INSERTION OU RÉINSERTION AU TRAVAIL

QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

L'État doit augmenter les budgets nécessaires pour rendre accessibles à toutes les fem-
mes les programmes de formation dont elles ont besoin pour intégrer ou réintégrer le marché
du travail, y compris des cours de français pour toutes les femmes immigrantes qui le désirent.
Il doit aussi leur fournir un soutien financier adéquat en cours de formation. Ainsi, les femmes
pourront développer les compétences nécessaires pour obtenir des emplois offrant des
salaires et des conditions de travail décentes.

1 ICEA. Apprendre à l'âge adulte. Etat de la situation et nouveaux défis, mai 1994, p. 47
2 Conseil des Communautés culturelles et de l'immigration, L'impact du parrainage sur les conditions de vie

des femmes de la catégorie de la famille. 1988.
3 Le programme d'aide financière (prêts et bouses) n'est accordé que pour des études à temps plein et selon

des critères qui excluent la plupart des femmes vivant avec un conjoint ayant un revenu



QUEL EST LE PROBLEME?

"La majorité des emplois créés en l'an 2000 nécessiteront plus de 17 ans de scolarité"1 .

Au cours des 20 dernières années, des progrès ont été réalisés pour favoriser l'accessibi-
Iftê aux études mais il en coûte toujours très cher pour s'Instruire, En effet, les coupures dans
les budgets de l'éducation ont entraîné une hausse des frais liés aux études. En 10 ans, les
frais universitaires ont doublé et même triplé dans certains cas passant de 50$ par cours à 160$.
Une étudiante québécoise paie environ 2000$ par année d'étude pour les frais de scolarité*.
Dans bien des cas, étudier signifie s'endetter.

Par ailleurs, plusieurs étudiantes ne sont pas admissibles à l'aide financière, c'est-à-dire
aux prêts et bourses. Pensons à celles qui habitent chez leurs parents (bien que la plupart de
ceux-ci soient de plus en plus appauvris) et aux autres qui, à cause de leurs responsabilités
famitoles, doivent ralentir leur cheminement scolaire en étudiant à temps partiel. Certai-
nes femmes monoparentales qui partagent leur logement avec un nouveau conjoint se sont
même vues couper leur aide financière.3

Pour d'autres, l'obtention de prêts viendra augmenter le coût total des études; ta pério-
de de remboursement des prêts commence, au plus tard, 1 an 1/2 après la fin des études; on
comprendra que pour certains groupes de personnes désavantagées sur le marché du
travail (tes femmes, les immigrantes, les personnes handicapées, tes autochtones), un revenu
plus faible entraînera une période de remboursement plus longue.

EN QUOI CE PROBLÈME CONTRIBUE-T-IL
À L'APPAUVRISSEMENT DES FEMMES?

Les femmes représentent actuellement environ 55% de la population étudiante au ni-
veau collégial et universitaire. Au CEGEP, elles sont concentrées dans 20 programmes sur
502. Ces programmes se retrouvent surtout dans les secteurs traditionnellement féminins
menant, dans la plupart des cas, à des emplois précaires et moins bien rémunérés.

FRAIS DE SCOLARITÉ

Les femmes sont pénalisées par le coût des études



Avec un revenu inférieur et des obligations familiales plus importantes, les femmes demeurent
aujourd'hui les plus financièrement touchées par l'augmentation des coûts reliés aux études.

Le régime des prêts et bourses accorde 10 sessions pour recevoir une aide financière.
Les bourses ne peuvent être accordées que pour les 8 premières sessions. En conséquence, les
femmes qui prolongent la durée de leurs études (en raison de leur responsabilité parentale ou de
leur situation familiale comme cheffe de famille monoparentale) s'endettent davantage
à partir de la 9ième session. Une demande de dérogation pour l'obtention d'un prêt pour
une session supplémentaire n'améliorera pas leur situation. Rappelons que "sur 124,000 étu-
diants-es à temps partiel, on compte 68% de femmes et une grande partie d'entre elles ne
gagnent pas 20,000$ par année"4. Ajoutons que seulement 2% des femmes handicapées ont
un diplôme universitaire comparativement à 14% des jeunes dans la population.5 Beaucoup
de femmes ne pouvant compter sur un emploi à temps plein une fois leurs études terminées
mettront plus de temps à rembourser leur prêt. Les frais d'intérêt viendront alors augmenter leur
dette. A long terme, elles paieront plus cher pour leur scolarisation.

QUELLE SOLUTION PROPOSONS-NOUS?

LE GEL DES FRAIS DE SCOLARITÉ ET L'AUGMENTATION
DES BOURSES AUX ÉTUDIANTES/TS

Le gel des frais de scolarité institué par le gouvernement provincial de 1968 à 1988, fut
décisif dans le progrès des jeunes et des femmes en matière d'éducation et d'accès aux
études universitaires. La hausse vertigineuse, enregistrée depuis, compromet maintenant leur
accès aux études supérieures.

Le gel des frais de scolarité combiné à une augmentation des bourses aux étudiant-e-s
(particulièrement à celles et ceux qui ont des responsabilités parentales) permettrait de re-
dresser cette situation.

1 Institut canadien d'éducation aux adultes (ICEA), Le droit d'apprendre à l'âge adulte: Défis pour le XXIe
siècle, 1994, p.5

2 Organisation nationale universitaire (ONU), Pour concilier le financement et l'accessibilité, novembre 1993
3 Organisation des femmes dans l'ANEEQ (OFDA), Les conditions d'études et de vie des étudiantes, nov. 92
4 Le Devoir, 8 février 1995, p. 2
5 Statistique Canada, 1991







TEXTE SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE

«L'important c'est de rompre avec la logique du système, de changer les processus
de production et de rompre les mécanismes de soumission qui permettent aux
politiques gouvernementales de renfermer les exclu-e-s, les pauvres dans la
catégorie d'assisté-e-s» (Iza Guerra Labelle, assistante sociale et anthropologue, Rio
de J.).

Pourquoi parlons-nous aujourd'hui, dans le mouvement communautaire, dans le
mouvement des femmes d'économie sociale solidaire?

Une première réponse simple et évidente: dans ces mouvements, nous sommes
engagé-e-s d'abord, avec les femmes, les hommes, jeunes et moins jeunes, qui sont
pauvres et de plus en plus radicalement exclu-e-s du circuit du travail salarié et donc
exclu-e-s de l'accès priorisé pour une reconnaissance sociale, politique, culturelle,
dans nos sociétés.

Plus particulièrement, dans les Centres de femmes, ce sont avec des femmes
pauvres, appauvries, hors salariat, souvent violentées émotivement, physiquement
que nous travaillons. Des femmes qui ont la responsabilité d'enfants à nourrir et
soigner mais qui se sont toujours fait dénier le sens et la valeur économiques de
leur rôle et des tâches qui s'y rattachent en marge du circuit salariai. Et pour celles
qui tentent d'accéder à un emploi salarié, elles ne trouvent pas d'emploi ou des
emplois eux-mêmes générateurs de pauvreté tant les conditions sont inacceptables,
particulièrement en raison des discriminations systémiques sexuées d'une
économie de marché ou contrôle patriarcal.

Or ces femmes, à qui l'on renvoie le message qu'elles sont des inactives, des non-
productives, des assistées, des dépendantes, sont en fait des personnes riches de
potentiels et d'expertises diverses dans nombre de secteurs en raison de leur
responsabilité première, «la famille». Ces secteurs touchent la santé, l'éducation,
l'alimentation, la coordination, la planification, la relation d'aide, le soin des
personnes âgées... qui sont essentiels pour le bien-être des communautés. Pourquoi
tout ces champs d'activités n'ont-ils pas droit à une reconnaissance économique qui
ne correspond pas nécessairement à la logique des lois du marché et de la seule
éthique du salariat et qui soit équitable en regard d'un travail similaire sur le
marché?

Ne pourrait-on imaginer développer un secteur économique social et solidaire
producteur d'une richesse sociale qui s'appelle la qualité de vie, la dignité des
personnes humaines. D'autant que les besoins des populations grandissent à un
rythme accéléré face à la violence (femmes, enfants, personnes âgées, parents), au
vieillissement et à la perte d'autonomie, au décrochage scolaire, à l'itinérance de plus
en plus grande chez les jeunes, à la faim des familles, des enfants, à l'isolement



social, aux maladies mentales, aux personnes réfugiées victimes des traumatismes
de guerre...

Nous ne parlons pas d'une économie parallèle à l'économie de marché, d'une sous-
traitance mais d'un modèle économique selon une logique d'interdépendance qui
interpelle l'économie marchande et qui reconnaît l'apport des femmes hors marché
comme une dimension incontournable de l'économie dans sa globalité. Nous
partons d'une logique d'interdépendance qui questionne les 'paramètres de
l'économie marchande qui perpétue l'économie du double-standard où prime la
valeur marchande pour établir qui sont les agents économiques et la valeur de leur
production. Les balises retenues sont essentiellement de l'ordre de la compétitivité,
de l'efficacité, de la rentabilité, de la productivité, en terme très comptable. Des
balises qui font dire: qu'éduquer un enfant vaut moins que vendre de l'essence
qu'être intervenante dans un Centre de femmes est de beaucoup moins important
qu'être banquier, qu'assurer les soins de la vie familiale sans participer au salariat
nous fait qualifier d'inactives.

Le principe central d'une économie sociale solidaire c'est la priorité accordée au
développement des personnes et des collectivités. Et c'est dans ce périmètre
qu'émergé le concept d'emplois d'utilité sociale et tout particulièrement la
revendication à la Marche des femmes contre la pauvreté: la mise en place d'un
programme d'infrastructures sociales avec des emplois accessibles dès maintenant
aux femmes (p. 5-6 du cahier des revendications, en Annexe)

II s'agit dès lors d'une stratégie pour une reconnaissance équitable de la contribution
des femmes par le travail au foyer (maternage privé) et le bénévolat (maternage
social). Et cette stratégie ne doit pas se concevoir de façon isolée mais arrimée à la
lutte pour l'équité en emploi, à la lutte pour l'accès aux emplois non-traditionnels, à
la lutte pour la reconnaissance des acquis et l'accès véritable à une formation
professionnelle qualifiante, à la lutte pour une réforme de la fiscalité incluant la
sauvegarde des mesures universelles (allocations familiales, pensions de vieillesse,
soins de santé...). C'est-à-dire la situer d'emblée sur le terrain politique pour
contourner le piège réel d'une gestion de la misère au service de l'économie de
marché plutôt qu'un questionnement radical de cette dernière afin de modifier les
paramètres économiques définissant la richesse du pays dans sa double dimension
économique et sociale.

Propos recueillis par Lucie Bélanger
auprès de Josée Belleau, agente de développement
à l'R des centres de femmes du Québec





































































































RECHERCHE-ACTION: VOLET ECHANGE AVEC LE PEROU

Rappel de l'origine du projet

-Un premier échange entre le RCCQ et les cuisines collectives de Villa El Salvador en novembre
1990 (y participent des femmes de 3 quartiers de Montréal);

-entre 1991 et 1995, des chercheurs-es militants-es au Pérou et au Québec en lien avec des
regroupements autonomes des cuisines collectives mettent en route des recherches-actions (Pérou
1991, Québec-1993);

-en 1994, Relais-femmes reçoit un appui financier de développement et Paix en vue de favoriser
des échanges entre des femmes des cuisines au Pérou et au Québec dans le cadre des données et
analyses qui se dégagent des recherches-actions et de leur pertinence pour soutenir l'action des
cuisines et le renforcement d'un réseau international entre le cuisines collectives au Québec et au
Pérou;

-dans le cadre de la Marche des femmes contre la pauvreté, 3 Péruviennes actives dans les cuisines
rencontrent des cuisines collectives à Montréal et en régions et participent à une journée de travail
avec le comité aviseur;

-et maintenant, c'est à notre tour! (3 femmes membres des cuisines et une accompagnatrice-
traductrice.)

Objectif

-Favoriser un partage au niveau des pratiques dans les cuisines collectives en tant que réponse
concrète et quotidienne à la faim des membres de leur famille et en tant que lieu de transformation
sociale: « les femmes doivent savoir que par leur action elles ont le pouvoir de transformer des
situations de misères en situation de vie. » (rapport RCCQ 1993-1994)

Moyen d'échange

-Les 3 femmes du RCCQ et l'accompagnatrice participeront au Pérou à des ateliers de réflexion
où seront partagés les résultats de la recherche (au Pérou la recherche est terminée) avec les
leaders de la Fédération des Associations des Cuisines Autogérées de Lima et de Callao et des
organisations de base. Les leaders y prennent connaissance, confrontent et critiquent les résultats
de la recherche et les traduisent dans leur plan d'action.

-Ce sera aussi le moment pour les Québécoises de partager:
ce que sont les cuisines collectives au Québec,
ce que nous y vivons,
ce que nous y construisons,
les difficultés rencontrées,
nos moyens d'y faire face.



Suivi

-Préparer un rapport de voyage sous la forme d'une démarche d'atelier pour partager avec les
cuisines collectives du RCCQ et participer à la réalisation de ces ateliers.

Date

-10 jours entre le 18 novembre et le 2 décembre

Critères de participation

Les critères sont regroupés sous 3 blocs;

1. Implication dans les cuisines collectives

-Participer régulièrement dans une cuisine collective depuis une année au minimum;

-Avoir pris des responsabilités dans sa cuisine;

-Avoir démontré de l'intérêt face à d'autres cultures (alimentation, coutumes et croyances
diverses...)

-Être reconnue comme leader, rassembleuse dans sa cuisine.

2. Liens avec la recherche

-Être impliquée dans le processus de recherche-action(questionnaire, observation participantes,
comité aviseur...);

-Être motivée par le travail de recherche et de réflexion et partager la visée de la recherche-action:
l'autonomie personnelle et collective des membres des cuisines;

-Avoir le sens et le goût de la vie et du travail en équipe.

3. Disponibilité

-Être disponible pour une préparation-formation au voyage et pour le suivi du voyage au Québec;

-Être disponible pour partir 10 jours entre le 18 novembre et le 2 décembre 1995;

-Être en bonne santé physique.



Scénarios proposés pour la sélection des candidates

L'échange s'adresse aux cuisines qui ont un lien avec la recherche, c'est-à-dire participation au
pré-test, questionnaire, observation participante, visite des Péruviennes.

Pour faire la sélection, 2 scénarios sont proposés:

Scénario 1

(3 participantes -Un concours est lancé dans l'ensemble des cuisines qui ont un
au voyage) lien avec la recherche. Ce sont les cuisines qui soumettent une

candidature et non une femme isolément.
-Un comité de sélection est formé.

Scénario 2 -Le choix se fait par secteur:
-le C.A. du RCCQ choisit sa représentante;
-le comité aviseur de la recherche choisit sa représentante membre
d'une cuisine;
-la candidate régionale est choisie par concours (Montréal est aussi
une région).
-Un comité de sélection est formé.

Le comité de sélection est formé de:
-1 personne du comité aviseur,
-2 personnes du conseil d'administration du RCCQ,
-1 personne de Relais-femmes.

Note: Ce comité est décisionnel. Il doit fonctionner par consensus.



Echéancier

5 septembre: Envoi de l'invitation au concours aux cuisines collectives

28 septembre: Date limite pour la réception des candidatures

Semaine du 1er octobre: Rencontre du comité de sélection

6 octobre: Annonce du choix des candidates retenues





Montréal, le 31 octobre 1995

Bonjour,

II nous fait plaisir de vous donner enfin de nos nouvelles. Le temps file rapidement mais le travail
de préparation est grand et c'est ce qui explique les délais. Nous nous en excusons.

Avec cette lettre, nous tenions à vous informer des derniers développements en ce qui a trait au
voyage et à vous rappeler certaines petites choses.

Tout d'abord, nous confirmons les dates de la fin de semaine de formation. Celle-ci aura lieu à
Montréal, les 3,4 et 5 novembre 1995 (c'est-à-dire, vendredi, samedi et dimanche qui viennent) à
Relais-femmes au 1265, Berri, bureau 390. S'il y a des problèmes concernant le transport, vous
pouvez contacter Nadine.

N'oubliez pas d'apporter tout ce que vous trouvez pertinents pour la formation ou encore à
montrer aux femmes du Pérou (photos, articles confectionnés par votre cuisine...) Nous veillerons
à en faire quelque chose. Il faudrait également prévoir apporter un sac de couchage ou des draps
pour le coucher.

Nous espérons que vos démarches pour le passeport se passent bien. Comme vous pouvez le
constater dans l'horaire de la fin de semaine, le vendredi matin sera consacré en partie à compléter
les derniers vaccins. Qui dit vaccins et passeports dit coûts. Nous vous rappelons qu'il est très
important de conserver toutes vos factures. À cet effet, vous pourrez en profiter cette fin de
semaine pour les apporter. Nous pourrons alors vous rembourser les frais encourus.

Pour terminer, nous vous annonçons une bonne nouvelle. Nous avons complété les démarches
pour les billets d'avion. Ils sont achetés. La date de départ est fixée au mardi 21 novembre 1995
à 8h50 à Dorval. Le retour est prévu pour le 1er décembre 1995. Vous aurez tous les détails lors
de la fin de semaine. Nous ne sommes donc plus qu'à 21 jours du départ...

Nous vous demandons de contacter Nadine pour confirmer votre présence et préciser quelques
petites choses au niveau du transport. Elle sera au 723-0080 mercredi entre 17h30 et 19hOO et
jeudi toute la journée et toute la soirée. Vous pouvez également laisser un message en indiquant à
quel moment elle peut vous rejoindre.

Merci et au au plaisir de vous voir bientôt !

Gertrude et Nadine



FIN DE SEMAINE DE FORMATION
ÉCHANGE QUÉBEC-PÉROU

La fin de semaine de formation aura lieu à Relais-femmes au 1265, Berri, bureau 390.
Métro Berri-Uqam, sortie Ste-Catherine.

Les couchers se feront au 544, Bourbonnière.







PLAN DES ATELIERS DONNES AU RETOUR DU PEROU

1. On commence par situer le projet d'échange entre les femmes des cuisines collectives du
Québec et du Pérou.

-son origine
-ses objectifs
-de quelle façon il s'est réalisé (moyens d'échange).

On peut s'aider du petit document envoyé aux cuisines pour la sélection des candidates.

2. On explique le mode de fonctionnement des cuisines du Pérou, on nomme les différentes
personnes ou organisations impliquées au niveau des cuisines.

On peut donner quelques statistiques sur les cuisines collectives, présenter un organigramme de la
Fédération (FECCPALC), parler du rôle de l'État et des différents programmes d'aide aux
cuisines...

3. On continue en faisant un compte-rendu du voyage.

On pige ici dans l'ensemble de nos visites, ce que l'on trouve pertinent pour le groupe que l'on
rencontre. On s'aide du travail fait ensemble pour se remémorer notre séjour.

4. On dégage des pistes de réflexion au niveau:
-des points communs
-des différences
-de ce qu'il y a à retirer de leur expérience et qui peut nous aider ici.

5. On peut garder une place pour dire en quoi au niveau personnel cette expérience nous a
marqué.

P. S. Rappelions-nous que ce plan de présentation est là pour nous aider et nous donner un outil
de travail. Il est possible de présenter l'échange d'une autre façon ou encore de changer l'ordre
de présentation. On peut utiliser tout le matériel que l'on souhaite; montage photos, projection
de diapositives, mise en situation...Il faut arriver à faire les choses de la façon dont on se sent le
mieux. Bonne chance à toutes!

8 janvier 1996
travail réalisé par le groupe de femmes des cuisines collectives ayant réalisées l'échange au Pérou dans le cadre de
la recherche Pauvreté et autonomie social! Les cuisines collectives comme stratégie de solidarité.



PISTES DE REFLEXION A DEVELOPPER
CONCERNANT LES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC ET DU PÉROU

Points communs

-Les cuisines sont un lieu de solidarité des femmes;
-Les cuisines sont un projet porté par les femmes où il est possible de voir leur implication;
-Par leur implication à travers les cuisines, on constate que les femmes croient et travaillent à une
transformation sociale;
-Les cuisines sont une façon de lutter contre la faim et la pauvreté;
-À l'intérieur des cuisines, on travaille également d'autres questions que celle de l'alimentation;
-II existe plusieurs types de cuisines différentes là-bas et ici;
-Les types de financement sont également variables;
-On observe une grande souplesse dans la façon de fonctionner (il n'y a pas de modèle unique);
-Les femmes du Pérou et du Québec mènent les mêmes luttes contre le néolibéralisme, contre le
machisme...
-Au Pérou, les cuisines travaillent à développer des entreprises autogérées créatrices d'emplois.
Au Québec, les cuisines commencent à travailler cette question par le développement de petites
entreprises.

Points différents

-La variété des menus n'est pas la même (c 'est plus varié ici);
-La FECCPALC joue un rôle plus actif que le RCCQ au niveau de la formation et de la
politisation de ses membres. (Elle est plus âgée, mais c 'est une question à travailler ici pour
l'avenir);
-Les femmes du Pérou passent beaucoup plus de temps dans les cuisines. (La situation du travail
ici ne permet pas aux femmes d'ici de passer beaucoup de temps aux cuisines);
-Les infrastructures sont différentes, ce qui fait que les femmes du Pérou luttent pour certains
besoins de base qui sont des acquis ici (eau, électricité...);
-À cause de certaines normes et de réglementations, la mise sur pied d'atelier de production est
plus compliqué ici;
-Cependant, la reconnaissance légale des cuisines est plus facile ici;
-II existe une loi péruvienne qui reconnaît les cuisines collectives, ce que nous n'avons pas ici;
-Les cuisines collectives existent depuis plus longtemps au Pérou;
-Le mode de fonctionnement quotidien est différent entre le Pérou et le Québec.

Réflexion globale

Les femmes que nous avons rencontré ont une force et des capacités immenses. Il faut trouver un
point commun pour arriver à s'unir dans la lutte contre la pauvreté et la violence faite aux femmes.
Les cuisines collectives devraient être un lieu qui permet de mieux se comprendre entre hommes et
femmes, il faudrait faire un travail de sensibilisation et d'éducation par rapport aux hommes.



Visite de deux Péruviennes des comedores populares de Lima et de la FECCPALC
à Montréal du 3 au 6 mars 1996



Le premier de l'année...

Voilà le premier journal de cette nouvelle année.

Toujours la même équipe du comité journal qui vous

livre cette première de trois parutions.

Peu à peu les participants-tes se transforment et le

journal aussi. De nouvelles mise en pages sont né-

cessaires, des sujets entièrement choisis par les

participants-tés, des textes légèrement retouchés

au niveau de la syntaxe, plus de photos mais le

plus important c'est la plus grande autonomie tou-

jours grandissante des journalistes.

(suite page 2)



Par
Fernand

Lachapelle

PERSONNE INTERVIEWÉE:
LUCIE MASSICOTTE

Elle a été au Pérou du 21 no-
vembre au premier décembre. Elle a
été choisie pour aller au Pérou re-
présenter le comité aviseur de la re-
cherche sur l'impact des cuisines col-
lectives sur les femmes et aussi
parce que ça fait plus de 6 ans qu'elle
est impliquée aux cuisines tant' ici
qu'aux cuisines du Québec. Elle a
accepté d'y aller parce que c'était
une belle reconnaissance pour
COMSEP et aussi pour l'information
qu'elle pouvait aller chercher là-bas.

Lucie dit un gros merci à tous
ceux et celles qui font des cuisines
collectives parce que c'est grâce à
eux qu'elle a été choisie, sans tout
ce monde-là elle n'aurait pas toute
cette expérience. Encore un merci.

Un gros bisou.

Les cuisines collectives du Pérou ont mis sur
pied des entreprises entre autres une boulan-
gerie qui compte maintenant dix-huit personnes
à temps plein.



Après que nous
ayons appuyé les
cuisines collecti-
ves du Pérou
dans leur lutte
auprès de leur
gouvernement
afin que celui-ci
leur accorde du
financement.

Les tiges de mé-
tal qui dépassent
les maisons c'est
en préparation à
la construction
d'un deuxième
étage donc l'espé-
rance d'une vie
meilleure.





PUBLICATION DES RESULTATS DES ATELIERS ET
TRADUCTION DES RÉSUMÉS DE RECHERCHE

À ce jour, aucun argent n'a été engagé concernant la publication des résultats des ateliers et la
traduction des résumés de recherche.

TOTAL RESTANT 2 325.63$



VOYAGE DE CINQ QUEBECOISES DES CUISINES
COLLECTIVES AU PÉROU

Une enveloppe budgétaire de 2500$ était prévue pour le voyage de deux Québécoises au Pérou..
Cependant, comme vous le savez, avec l'obtention d'une autre subvention et l'économie réalisée
dans certaines rubriques, 5 Québécoises ont pu faire le stage. Cette rubrique couvre donc les frais
pour les 5 personnes concernées

Voici la justification des dépenses.



VOYAGE DE CINQ QUEBECOISES DES CUISINES
COLLECTIVES AU PEROU (suite)



PER DIEM AU QUEBEC



PER DIEM AU PEROU

Concernant le stage des Québécoises au Pérou, des per diem de 700$ US étaient prévus pour
chacune d'entre elles, pour un total de 1400$ US. Cependant, comme vous le savez, avec
l'obtention d'une autre subvention et l'économie réalisée dans certaines rubriques, 5 Québécoises
ont pu faire le stage. Les per diem ont donc été divisés en 5 parts égales.

Voici la justification des dépenses.



ACCOMPAGNEMENT ET TRADUCTION AU QUEBEC

Un montant de 1400$ était prévu pour l'accompagnement des invitées péruviennes et la
traduction.

Voici la justification des dépenses.



DEPLACEMENTS AU QUEBEC

Un montant de 315$ était prévu pour les déplacements au Québec.

Voici la justification des dépenses.



SUIVI ET EVALUATION

Un montant de 600$ était prévu pour le suivi et l'évaluation du projet.

Voici la justification des dépenses à ce jour.



SYNTHESE DETAILLEE





Texte d'appui de la délégation des femmes des cuisines collectives du
Québec à la Fédération des cuisines collectives du Pérou lu lors d'une

conférence de presse télévisée au Congrès de Lima.

La délégation que nous sommes représente plus de 500 groupes de cuisines
collectives du Québec (Canada).

C'est un moment historique que nous vivons ensemble aujourd'hui, femmes du
Pérou et femmes du Québec. Vous appuyer dans votre travail, votre droit à la vie
dans de meilleures conditions est pour nous, un geste de solidarité important.
Nous connaissons votre dignité et votre fierté. Vous nous rejoignez dans ces
valeurs.

Nous aussi du Québec vivons une pauvreté toujours grandissante. En juin 1995,
nous avons participé à une marche des femmes de 10 jours, organisée par une
coalition d'organismes féminins. Nous avons été écoutées et avons obtenu certains
gains; une commission qui travaille sur la question des infrastructures sociales,
une élévation du salaire minimum ainsi que quelques autres.

Le contexte socio-économique actuel amène des coupures continuelles et de plus
en plus lourdes, entre autres au niveau des mesures sociales. Vous vivez ces
situations depuis plus longtemps que nous et aussi plus durement.

Ce sont les mêmes problèmes que nous vivons au Nord comme au Sud. On se
rend compte qu'on a des points en commun, que la lutte que vous menez est aussi
notre lutte. C'est pourquoi nous vous appuyons aujourd'hui dans vos demandes.

L'apport des cuisines populaires au niveau de la communauté est très important.
Nous savons qu'il y a déjà une ouverture dans les lieux de décisions mais les
choses devraient aller plus loin.

Votre lutte est notre lutte, ensemble continuons!

Lucie MassicotteLucie Massicotte
Gloria Fernandez
Lise Dechantigny
Gertrude Lavoie
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